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(Extraits) 
Grands sujets 
Aggravation des problèmes financiers de l'Italie 
L'économie italienne entre espoir et agonie 

Le résultat de Mario Monti aux dernières élections législatives est le signe criant de son incapacité à redresser le pays. Cependant, si l'Etat italien empruntait à plus de 7% au début 2012, le taux est revenu à 4,5 aujourd'hui. 
Quel est le problème majeur ? 
La péninsule frôle la crise du crédit, puisque les banques n'osent plus prêter aux PME, sinon à des taux exorbitants, ce qui ne fait qu'augmenter les faillites d'entreprises. C'est un cercle vicieux : plus il y a de faillites, plus les banques sont méfiantes. De plus, elles ont des réserves de liquidités sous forme de dette italienne, ce qui est plutôt fragile pour prêter. Le PIB du pays recule chaque année, de 2,4% en 2012, de 1,5% probablement en 2013. 
Que fait l'Europe ? 
Les taux bas de la Banque centrale européenne profitent davantage en Allemagne qu'en Italie ou en Espagne. L'écart entre ces pays ne fait que se creuser même par rapport à juillet 2012. C'est aussi un problème intérieur : l'administration publique italienne n'honore pas 48 milliards d'arriérés de dettes dues aux entreprises. Cependant, si le poids de la dette ne cesse de grandir, le déficit budgétaire reste lui sous contrôle, et l'Italie peut même s'enorgueillir d'avoir une balance commerciale excédentaire en 2012. En attendant, les Italiens ont clairement montré leur méfiance vis‑à‑vis de l'Union européenne pour les remettre sur le chemin de la prospérité. 
Suspense autour de l'élection du pape 
L'intensité du traitement journalistique d'une actualité est souvent inversement proportionnelle à la quantité d'informations disponibles. C'est le cas autour de la chapelle sixtine. Les cardinaux sont en effet entrés en conclave hier. Totalement coupés du monde, ils prient, mangent, dorment, et votent pour élire le nouveau pape. Il n'y a pas d'autres informations disponibles. L'importance de l'enjeu, qui est reconnue par les médias non chrétiens et la dramaturgie organisée par cette élection, expliquent la foule d'envoyés spéciaux qui se pressent à Rome, mais ceux‑ci n'ont à proposer que des hypothèses. Elles sont fondées sur les témoignages de quelques cardinaux qui auraient violé leur promesse de ne rien révéler des votes en conclave, même après coup. 

Les médias peuvent aussi se faire l'écho de provocations groupusculaires, fumées roses de féministes, déclaration des provocatrices femen France « FEMEN dit STOP à l'existence même de l'Eglise et de son pape. » 

Le site le Salon beige fait œuvre plus utile en rassemblant ses posts à propos de déclarations de cardinaux. Le site http://chiesa.espresso.repubblica.it// apporte lui aussi des éclairages mieux informés que d'autres. 
Les djihadistes s’installent en Syrie 
Il y a encore peu de temps, la grande presse passait sous silence l’islamisation de certains éléments de la rébellion. Pourtant, le site du Point souligne cet aspect inquiétant. En effet, lors de la chute de la ville de Raqa aux mains des rebelles, un « conseil religieux pour gérer les affaires de la population » aurait été créé dans l’est du pays, quelques jours plus tard. C’est ce que révèle le communiqué d’un organisme peu suspect d’islamisme, l’Observatoire syrien des droits de l’homme. 

Que dit cet organisme ? 
Outre que ce conseil religieux doit être formé de plusieurs bureaux, compétents en matière de police, de justice ou de secours, les islamistes auraient créé à l’est du pays leurs propres tribunaux ainsi que leurs propres polices. Les images parlent en tout cas : des drapeaux noirs avec une calligraphie blanche. 

Qui sont ces islamistes ? 
Un groupe créé en 2011, le Front al‑Nosra, aurait le vent en poupe. Il serait composé de 4.000 combattants, la plupart étrangers à la Syrie. Certes, les effectifs de ce groupe seraient largement inférieurs à ceux de l’Armée syrienne libre (ASL), mais ils feraient preuve d’efficacité. Al‑Nosra serait bien rodé aux combats — ses combattants sont prêts à mourir —, mais il soutiendrait aussi les populations civiles en apportant nourriture et matériel. Le groupe islamiste serait soutenu par des fonds privés : on exclut l’intervention de pays, comme l’Arabie saoudite. 

Comment réagit‑on en Occident ? 
Certains spécialistes relativisent l’importance des islamistes, même si les Etats‑Unis auraient classé al‑Nosra dans la liste des organisations terroristes en raison de son affiliation à Al‑Qaïda. L’opposition syrienne déplore cette classification. Ainsi, Fahad Al‑Masri, porte‑parole du commandement conjoint de l'Armée syrienne libre de l'intérieur, « ne comprend pas pourquoi la communauté internationale se focalise tellement sur eux, alors que le Front al‑Nosra n'a jamais proféré la moindre menace contre l'Occident ». L’opposition syrienne serait assez ambiguë à l’égard de ce groupe. 
Brèves françaises 
Il neige 
Une solide couche de verglas recouverte de neige s'étend sur le sol de Paris et d'une grande partie du nord de la France. Grande surprise et tempête de commentaires. Le site fromageplus en donne une version ironique à base de fausses couvertures de journaux. 

Il ne faut pas non plus oublier que des événements exceptionnels sont toujours possibles et que l'insuffisance des moyens de s'en protéger est le résultat d'un choix politique. L'investissement nécessaire pour éviter deux ou trois jours par an de blocage des routes du nord‑ouest de la France est considéré comme trop lourd. Les pays plus froids peuvent par contre rentabiliser saleuses et pneus‑neige car ils ont de la neige d'une à plusieurs semaines par an. 
Taubira "ne s'implique pas assez" dans son ministère 
Le directeur de cabinet de Mme Taubira, Christian Vigouroux, souhaite quitter ses fonctions cette semaine, suivi probablement par d'autres membres du cabinet. En effet, il juge que la garde des Sceaux est soucieuse en priorité de son image politique et ne s'implique plus assez dans le fonctionnement interne du ministère. Christian Vigoureux ne supporterait plus d'avoir à gérer des dossiers et décisions qui incombent normalement à Mme Taubira, et voudrait retourner au Conseil d'Etat. Le choix du remplacement est apparemment délicat, car il en va de l'avenir des réformes lancées et des rapports avec le ministère de l'Intérieur. 

Le maire socialiste d'Abbeville est un menteur 
Selon le site La Tribune de l'Art, les arguments que celui‑ci présente pour justifier la destruction de la grande église néogothique Saint‑Jacques d'Abbeville ne tiennent pas. Il n'a pas suivi les conseils de travaux conservatoires de l'architecte en chef des monuments historiques en 2008, a prétendu qu'ils ne pourraient être subventionnés et qu'ils seraient trop chers en doublant leur prix dans ses déclarations et en oubliant que sur huit ans, ils n'auraient représenté vingt‑cinq euros par habitant et par an. 

C'est par sa négligence que la situation s'est dégradée au point de mettre en danger les habitations voisines. 
France orange mécanique, un chiffre confirmé 
par des féministes 
Ceux qui ne font pas partie du cercle des hommes raisonnables, rationnels et illuminés par la haute philosophie de l'humanisme fraternel contemporain ne peuvent dire la vérité. Sur le site du Nouvel Observateur, pour Thomas Guénolé, politologue (Sciences Po) l’argumentation du livre de Laurent Obertone, « La France orange mécanique » est, je cite : « Un tissu d’âneries… accumulant les amalgames racistes, les tromperies pures et simples quant aux chiffres employés ». Il cite le chiffre de 200 viols par jour et tout le monde s'offusque. Par contre, quand les féministes de l'opération « mettez du rouge » disent qu'il y en a 250 par jour personne ne bronche. 

Quelle est la différence entre les deux. Obertone demande de la répression, et les féministes croient qu'il suffit de publier des photos d'hommes portant du rouge à lèvres pour décourager les violeurs. 
Brèves internationales 
L'entreprise Google révèle qu'elle collabore avec les services de police des Etats‑Unis 
Sur son blog, le fournisseur de moteur de recherche le plus utilisé dans le monde publie des exemples de lettres de demande de mise sous surveillance de comptes internet d’Américains. Après les mises sur écoute, ce sont donc les boîtes de courriers électroniques, les profils de réseaux sociaux voire les comptes de messagerie comme Hotmail ou Skype qui pourraient avoir été surveillés. Tout ça en vertu du Patriot Act, une loi votée juste après les attentats du 11 septembre et qui vise à contrer le terrorisme par le renseignement. 

Rappelons que l'ensemble des adresses de connexions vers divers sites, réalisé par les internautes de l'Union européenne doit être archivé par les fournisseurs d'accès à internet et peut être mis à la disposition des autorités. 

Des armes pour les profs au Dakota du sud 
La question du port d'armes est actuellement un sujet sensible aux Etats‑Unis, dans le contexte de tragiques fusillades dans des écoles, et de la lutte engagée résolument par Obama du contrôle des armes à feu. Le Dakota du sud a lui voté il y a quelques jours une autorisation de port d'armes pour les enseignants, même dans les écoles primaires. La loi est surnommée "sentinelle à l'école". En fait chaque école peut ensuite autoriser ou non son introduction. Pour le gouverneur, il s'agit de réglementer ce qui ailleurs est laissé à la décision de chacun. Certains y voient un acte préventif et sécuritaire, surtout pour les écoles isolées, d'autres la jugent prématurée, craignent des accidents d'exercice et auraient préféré que l'Etat dote les écoles de policiers armés. 
Affaire de pédophilie en lien avec les écoles du canton 
de Berne 
Un animateur scolaire du canton suisse de Berne est en détention provisoire. Il a reconnu plusieurs agressions sexuelles sur des enfants d'une dizaine d'années. Le prévenu a rencontré la majorité des victimes grâce à sa fonction d'animateur au sein d'établissements scolaires. Il avait ensuite gardé contact avec elles dans le privé. C'est alors qu'il aurait abusé de ces garçons. Il avait aussi publié sur des sites internet pornographiques certains de ses forfaits. 

La justice suisse suivra‑t‑elle celle des Etats‑Unis ? Mettra‑t‑elle les écoles publiques bernoises en faillite sous le poids d'amendes écrasantes ? Il est possible que ce traitement reste réservé à l'Eglise catholique alors qu'elle est proportionnellement moins touchée que d'autres institutions similaires par ces drames. 
Un rapport bidonné sur le génocide des Juifs 
Le site « lesobservateurs.ch » met en valeur un aveu du Conseil fédéral helvétique. Le rapport Bergier, qui souligne la participation de la Suisse aux génocides nazis, est fondé sur des sources très incomplètes. Ce rapport prétend en effet que la Suisse a renvoyé un grand nombre de réfugiés juifs fuyant les nazis pendant la guerre. Il avait déjà été sévèrement critiqué par le chasseur de nazis Arno Klarsfeld. On apprend maintenant que ce rapport n'a examiné que les archives fédérales suisses, sans regarder ce qui a été conservé auprès des cantons, responsables de la garde des frontières. 

La bonne nouvelle du jour 
Les cardinaux ne vont pas mourir de faim 
pendant le conclave 
Libération a écrit qu'un délai de cinq jours est accordé aux cardinaux pour élire le nouveau pape, et qu'au‑delà le collège ne recevrait que du pain et de l'eau. Là, les rôles habituels s'inversent et l'Eglise peut accuser le journal d'être complètement moyenâgeux, car la mesure date... de 1274. En effet, Grégoire X, voulant forcer les cardinaux à s'entendre avait imposé cette mesure, lui qui avait été élu au terme d'un conclave de 33 mois. Mais deux au plus tard, en 1276, Jean XXI suspendit les mesures de Grégoire X. Donc, chers lecteurs, ne vous inquiétez pas, les cardinaux ne vont pas mourir de faim ! 
